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ConcJusion

La demande du sursis légal de paiement en l ’état actuel de la pratique 
du droit algérien au niveau des tribunaux administratif exprime encore la 
sévérité des règles du droit du contentieux IJscale à l 'égard des contribuables. 
Si le demandeur avait les garanties que ltii demande l ’administration pour 
assurer le recouvrement des impôts réclamés. 11 est. bien évident qu’il préféré 
fonnuler sa demande auprès de cette môme administration loin du tribunal 
et loin de la contrainte des attdiences et. le stress des prétoires 0 (1 le cadre est 
marqué par 1’austérité. Si pat. contre il saisit le .juge, c'est parce qti’il estime 
qu’il lui reste que la jtistice comme dernier recours. Autant ltii accorder le 
sursis qu’il demande et faire en sorte que sa requête en le fonds soit examinée 
très rapidement. La constittition de garanties est' com bien même n’est pas 
facile pottr les petits contribuables qui par inadvertance pai.fois dans la tenue 
de comptabilité ou par erreur de l ’administration, se retrouvent en litige avec 
les services fiscaux.

La nouvelle procédure fiscale prévue dans la loi de finances pour 2011 
est venue juste pour mettre un terme aux abus^' de quelques contribuables 
manquant de civisme à 1’égard de la collectivité nationale??. Son application 
systématique à chaque demande peut porter atteinte à l’image de la justice 
administrative dans notre pays. Par conséquent, le juge bien entendu reste, le 
seul maître pour décider de l ’octroi du sursis de paiement.

26- Dans son projet de loi de finances, pour 2 0 1 1 , le  g o u v e r n e m e n t  n e  m o tiv e  pas cette non- 
velle procédure fiscale. Il con sid ère q u ’il e s t  r a iso n n a b le  d ’a u to r iser  la p o ss ib ilité  d ’un tel 
sursis de paiement des im positions 'con testées au sta d e  d e  l ’in s ta n c e  d ev a n t le  T A , à condition 
que le contribuable constitue des garanties p rop res à a ssu rer  le  re co u v re m e n t d e  PimpOt.
27- Article 62 de la révision co n stitu tio n n e lle  du 2 8 /1 1 /1 9 9 6 .
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imposition pour le contribuable sont fonction, à la fois du montant de l’impôt 
poursuivi et de l’immédiateté de la contrainte de paiement22.

Cependant, lorsque le  contribuable requiert cette srtspension sans 
évoquer la question du sursis, est - i l  envisageable pour le juge de lui réclamer 
des garanties ?

4- La position du juge a d m in istra tif à r eg a r d  des dem andes de sursis 

de p a ie m e n tu d e  suspension  d e  la décision  adm inistrative fiscale.

Plusieurs possibilités peuvent avoir lieu en fonction de l ’appréciation 
de la formulation de la demande du contribuable. Si dans sa requête lejnge 
considère que le contribuable est entrain de l ’inviter ة statuer favorablement 
sur l’octroi d’un sursis légal de paiem ent sans avoil. constituer de garanties 
propres au recouvrement de l ’impôt, il rejette purement et simplement sa 
demande23. Ainsi, le contribuable peut interjeter appel devant le Conseil d’Etat 
dans un délai de 15 jours à dater de la notification de l ’ordonnance de rejet 
du juge2٩ En revanche, le juge peut apprécier la demande et suspend l’acte 
administratif si la demande est suffisam m ent fondée et que le demandeur 
a démontré que l’exécution du jugem ent risque d ’entraîner pour lui des 
conséquences difficilement réparables et que les m oyens énoncés dans la 
requête paraissent sérieux en l ’état de l ’instruction. Par ailleurs, il se trouve 
que la demande du contribuable et les p ièces l ’accompagnant sont tellement

22- Dans son arrêt n٠2 3 0 1 6 6  du 2 5 /0 4 /2 0 0 1 ,  le  C o n s e il  d ’E tat fra n ça is  a v a lid é  l ’analyse du 
premier juge qui avait pris en co m p te  la  s itu a tio n  f in a n c iè r e  d e  l ’en trep r ise  et a : - considère 
fondée la décision du ju g e  du ré fé ré  qui, a p rè s  a v o ir  p r i s  eu  c o m p te  la  s itu a tion  financière 
de l'entreprise avait accordé la  su sp en sio n  du  rec o u v re m e n t d 'u n  rô le , a lo rs  qu 'il avait été 
saisi a  la suite d'i-tn sim ple com m an dem en t d e  p a yer , .fa isa n t su ite  au  re je t d e  la  réclamation 
d'assiette, le sursis de  pa iem en t so ll ic i té  n 'a y a n t p a s  é té  g a r a n ti  )>.- re le v é  que 1،ا mesure 
diligentée par le com ptable p u b lic  é ta it su sc e p tib le  a  b rè v e  é c h é a n c e  d ’en tra tn er des consé- 
quences graves »,
23- En France, si le ju ge  con sid ère  q u e  la  d em a n d e  d e  stir s is  d e  p a iem en t du contribuable 
est abusive, il peut prononcer à so n  en co n tre  d e s  sa n c t io n s . D ’a illeu rs , c ’es t  ce  que prévoit 
l’article L.280 du livre de procédures f is c a le s  qui d is p o s e  : «  en m a tiè re  d 'im p ô ts  directs et de 
taxes sur le chiffre d'affaires, lorsqu e le  tr ib u n a l a d m in is tr a tif  e s tim e  qu 'u n e demande ayant 
comporté ١، n sursis de pa iem ent a  en tra în é  un r e ta rd  a b u s i f  d a n s  le  p a ie m e n t de l.i.npôt, il 
peu t prononcer une m ajoration des d ro its  c o n te s té s  a  to r t  ».
2 4 - A rticle 82 du CPF.
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explicites et tendent ة ؛ ’obtention du sursis sans constitution de garanties 
malgré l’erreur manifeste tle !’administration, le juge préférerait invoquer 
!’incompétence ؛ dti moins c ’est ce qtie l ’on constate en pratique.

Quoi qu’il en soit, l'ordonnance rendue en matière de référé n’a pas 
autorité de chose jugée en principal puisqu’elle n’est {)as censée statuei. sut. la 
demande au fond, lejttge qui l’a prise ne petit la rétracter que s ’il se produit un 
fait nouveau. Elle est pat. conséquent, de plein droit exécutoire par provision 
ce qui entraîne l’absence d’effet suspensif de l’appel.

5- La position du receveur des impôts vis-à-vis du demandeur de 

sursis.

L’administration fiscale s ’est toujours montrée favorable, du moins sur 
le principe, à ce que les contribuables de bonne foi SC trotivant dans tin état 
de gène momentanée ptiissent bénéficier de délais de paiement, moyemrant 
la suspension provisoire des poursuites engagées à leui. encontre. Elle a 
cependant toujours confié ce pouvoir de décision à la seule appréciation 
des comptables publics qui sont les receveurs des impôts, recommandant à 
ces derniers d’examiner chaque situation particulière dans un esprit de large 
compréhension, tout en leui. rappelant la règle selon laquelle ils demeurent 
personnellement responsables du recouvrement des créances dont ils ont la 
charge .̂ Désonnais, si le juge administratif exige du redevable de constituer 
des garanties propres pouvant assurer le recouvrement des impôts au moment 
où il le saisit d’une demande de sursis, le redevable n’a qu’à retourner vers 
le receveur pour payer ou présentei. la garantie nécessaire. C’est au receveur 
d’apprécier la garantie proposée dés lors que la loi de finances pour 2011 n’a 
pas précisé la garantie pouvant assurer le recouvrement des impôts réclamés. 
Dans le cas, ou le receveur rejette la garantie proposée par le contribuable, ce 
dernier saisit le juge qui a le pouvoir d’appréciation de la garantie rejetée et 
statuer en conséquence.
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constituer avec sa demande de sursis de paiem ent prévu dans le nouvel article 
82 du CPF est ambiguë en raison de ا .incertitude d'acceptation par le Juge 
administratif d’une garantie quelconque. Par conséquent, le contribuable 
préférerait finalement introduire une dem ande de suspension de l’exécution 
de la décision administrative à la place du stirsis légal de paiem ent de la dette 
fiscale. Au moins là, il n ’aurait pas à constituer de garanties.

A ce raisonnement et face à eette n ou velle  procédure fiscale, on est 
enunené à penser peut être bien évidem m ent ة la possib ilité  de négocier la 
garantie exigée par le juge administratif. D evant celu i-c i, on ne peut négocier 
quoi que ce soit car Je juge applique la loi. II a le pouvoir d ’appréciation 
certes par rapport à la garantie constituée m ais la négociation  de celle-ci ne se 
fait que devant le recevettr des impôts du m oins sur lit form e... Les garanties 
préférées de ]’administration fiscale sont év idem m ent, U fie caution bancaire 
ou une hypothèque, lorsque la valeur vénale de l ’im m euble de l’entreprise 
est suffisante. Il est toutefois possible de n égocier  avec l ’administration la 
fournimre d’autres garanties, com m e par exem p le  :

1• le  n a n tis s e m e n t  d e  f o n d s  d e  c o m m e r c e  : ici le receveur doit s ’assurer 
de la suffisance en valeur vénale des élém ents constitutifs du fonds de 
commerce par rapport à la dette fiscale qui fait l ’objet de demande de 
sursis de paiement.

2 - S a is ie  f ic tiv e  d u  s to c k  d e  ,M a r c h a n d i s e s  a v e c  V o b ï ig a ù o ï ï  p o u r  

l’entreprise de maintenir en perm anence un volum e de stock minimum 
d’une valeur déterminée, de nature à couvrir constam m ent la créance de 
!’administration. Dans ce cas, un huissier de ju stice  se présente au siège 
de l’entreprise et dresse un procès- verbal de saisie, com m e si la saisie 
allait être réellement pratiquée ذ m ais il est oralem ent convenu, avec le 
service chargé du recouvrement, que l ’entreprise peut continuer d’utiliser 
son stock comme si aucune saisie n ’avait été effectuée.

1 9 - Le contrôle fiscal des so c ié tés , R ém i M o u z o n , é d it io n  L itc c , P aris 1 9 9 0 ,  P .4 8 .
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3- L a  c a u t i o n  d e  la  s o c i é t é  m è r e  : ce lle -c i est à négocier. Dans ce ca: 
cette  caution remplacera la caution bancaire initialem ent souhaité، 
par l ’administration. Le lise n ’accepterait ce type de caution que si 
la surface financière et l ’importance économ ique de la société mère 
apparaissent suffisantes. Dans le cadre tle la négociation avec le service  
du recouvrem ent, il petit s ’avérer opportun de communiquer a celui-ci les 
coordonnées bancaires de la société- mère.

* l a  d e m a n d e  d e  s u s p e n s i o n  d e  ! ,e x é c u t i o n  d e  l a  d e c i s i o n  a d m i n i s t r a t i v e  

c o m m e  a l t e r n a t i v e  à  l a  d e m a n d e  d u  s u r s i s  l é g a l  d e  p a i e m e n t .

Si l ’introduction de la demande de stii'sis de paiement en référé -fiscal pose  
un obstacle surtout pour le contribuable en difficulté financière potir honorer 
sa dette fiscale. Celui-ci peut utiliser son droit de demande de suspension de 
l’exécution de la décision administrative. Cet'te faculté lui est consacrée par 
l’article 833 alinéa 2 du code des procédures c iv iles et administratives. Elle 
est d ’autant pltis continuée en matière de référé d ’urgence. C ’est ce qui ressort 
du contenu de l’article 919 du même code. L’instauration de la procédure de 
référé- suspension, faut-il l’indiquer, a été instituée en France par la loi du 30  
Juin 2 0 0 0  relative au référé devant les juridictions administratives?.. Q u’en 
est-il par rapport à cette procédure lorsqu’un redevable l ’introduit devant le 
Juge adm inistratif? A  cette question, il faut dire que le redevable doit établir 
l’existence d ’une urgence et faire état d ’un m oyen propre à créer un doute 
sérieux quant à la légalité de la décision (régularité de la procédure ou bien 
fondé de l ’imposition). En général, l ’im m inence de la mise eir œuvre des 
mesures de recouvrement qui caractérisera l ’urgence, cette notioir impliquant 
que les conséquences de la mise en œuvre de la décision de l’administration 
fiscale2٠ soient suffisamment graves, faute poui* le redevable de 1’impôt de 
pouvoir présenter les garanties adéquates. Les conséquences graves d ’une

20- Loi n .2 0 0 0 - 5 9 7  : JO R F  du  1 .J u i l le t  2 0 0 0 .
Le r -ا2 e c o u v r e m e n t  d e l ’ im p ô t, M ich e l D o u a y , L G D J , P aris 2005, P .177.
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.L e s  m a n œ u v r e s  d u  c o r t t t r ib t ta b le .

La demande du sursis légal de paiem ent peut être aussi utilisée par 1ج 
contribuable comme une manœuvre tendant à gagner du temps ou parfois 
même à préparer sa soustraction au paiem ent de sa dette tlscale surtout 
lorsqtie celle-ci est d’un montant très important. Face ة cette situation et 
par souci au manque à gagner pour le trésor public, la loi de finances pour 
2011, vient mettre un terme14 15 16 à ce risque de voir des contribuables introduire 
des demandes abusives de sursis légal de paiem ent parallèlement à leurs 
requêtes en le fonds qui pouvaient s ’allonger dans le tem ps à cause parfois 
d’intervention d’expertises١5. Selon Jacques B u isso n 1* : « l a  d e m a n d e  est 

a b u sive , lo r s q u 'e l le  e s t  p u r e m e n t  d i l a t o i r e ,  l e  c o n t r i b u a b l e  n e  c h e r c h a n t q u ’à  

r e ta rd e r  ! .é c h é a n c e  d u  p a i e m e n t  d e  s o n  i m p ô t  l i t i g i e u x ؛   l e s  m o y e n s  p résen tés  

p a r  le  c o n tr ib u a b le  à  l ' a p p u i  d e  s a  rlejn، u١d e  s e  r é v è l e n t  a l o r s  s o i t  n o n  sérieux, 

s o i t  in o p éra n ts , s o i t  n r a n q u a n ts  e n t a i t ,  e n  u n  m o t  f a n t a i s i s t e s  »

3 -La  question des g a ra n tie s  a c c o m p a g n a n t la  d e m a n d e  de sursis.

Les garanties dont il est question  ic i, ce  ne sont pas celles requises 
par l’article 74 du code de procédures 'fiscales à savo ir  l ’acquittement d’u» 
montant de 20% du montant des im p o sit io n s .’ . C e lle s -c i concernent la 
demande de sursis que le contribuable introduit auprès de Fadministtation 
fiscale lorsqu’il est en contentieux de l ’assiette . En revanche, lorsque la 
même demande est effectuée eir référé fisca l, le  droit a lgérien  n ’imposait pas 
la constittition de garanties auprès du ju g e  ad m in istra tif du m oins jusqu’à

14- L’article 47 tle la LF pour 2011 e x ig e  la  p r é s e n ta t io n  d e  g a r a n t ie s  au  j u g e  administratif 
pour bénéficier du stirsis léga l d e p a iem en t.
15- Voir notre article sur le  ju g e  a d m in is tr a t if  e t  le  p r o b lè m e  q u e  p o s e  l ’e x p er tise  fiscale en 
droit algérien, revue algérienn e d e s  s c ie n c e s  ju r id iq u e s , é c o n o m iq u e s  e t  p o lit iq u es , n٠3 de. 
1’année 2010 , p .0 5 .
16- Jacques Buisson , Le sursis au  p a iem en t d e  1’im p ô t , t h è s e  L G D J , b ib l io th è q u e  de scicitce 
financière, tom e 33 1996.
17. La consignation dem andée en  d ro it fra n ça is  p ar le  c o m p ta b le  p u b lic  e s t  é g a le  au dixièm e 
de 1’impôt contesté. Cette co n sig n a tio n  es t p r é s e n té e  s o u s  fo r m e  d e  c a u t io n  bancaire ou la 
rem ise de valeurs m obilières co té e s  en  b o u r se , a r t ic le  L. 2 7 9  du  l iv r e  d e  p ro céd u res  fiscales.
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décembre 2010. Désorm ais, toute demande de sursis de paiement introduite 
devaitt le juge du référé fiscal doit être accom pagnée de garanties propres 
à assurer le recouvrement de lim p ô t. La question qui se pose est de savoir, 
quelles sont les garanties qtie l'on petit présenter aujtigc administratif?

*La c o n s t i t u t i o n  d e  g a r a n t i e s .

Lorsqu’on est en contentieux de l ’assiette et que l ’on introduit à l ’appui 
de sa réclamation une demande de stirsis de paiement à l ’administration 
fiscale, la question des garanties ne pose pas de problème en raison de la 
clarté de l’article 74 du CPF qui im pose l ’acquittement auprès du receveur 
compétent un montant égal à 20% du montant des impositions. Cependant, si 
dans le mèmè contentietix, on introduit la même demande devant le tribunal 
administratif, désormais, la constitution de garanties propres à assurer le 
recouvrement fiscal est indispensable. Q u’en est-il par rapport au seits de 
garanties propres à assurer le recouvrement de 1’impôt prévu dans le nouvel 
article 82 du CPF?

• L ’a m b ig u i t é  d u  s e n s  d e s  g a r a n t i e s  r é c l a m é e s  p a r  l e  j u g e  a d m in i s t r a t i f .

S’il est question de demander le stirsis légal de paiement au juge du 
référé fiscal, il y a lieu de garantir le paiement. Dans l ’état actuel de la 
pratique du droit de procédures fiscales, le contribuable ne garantie pas le 
paiement. Serait-il contraint de payet. 20% du montant des impOsitions ati 
receveur des impôts com m e c ’est prévu dans l ’article 74 du CPF et verser 
une copie de la quittance daits le dossiei. de fonds de sa requête en référé? Ou 
proposer comme ؟ a SC pratique en France d ’autres garanties : dépôt d’argent 
ou de valeurs mobilières, inscription d ’une hypothèque ou d’un nantissement 
sur un bien propriété du contribuable, ou encore, plus fréquemment remise 
d’une caution'«. Le sens des garanties propres au recouvrement que l ’on doit

ا8 - Cours de P rocéd u res f is c a le s , J acq u es G rosclau d e et P h ilip pe M arch essou , S1"؛1؟  éd itiou  
Dalloz, Paris 2 0 0 9  P .2 6 0 .
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A d é fa u t d e  g a r a n t ie s ,  l e  r e c le v a b le  t j t t i  a  r é c l a m é  le  b é n é f ic e  de  la  

p ré se n te  d is p o s i tio n  p e u t  ê tr e  p o u r s u i v i  j u s q u ' ؛ ، la  s a i s i  iu c lu s iv e m e u t  p o u r  

la  p a r tie  c o n te s té e  en  p r i u c i p a l  s a n s  q u ' i l  ١' a i t  lie، ،  d .u t t e n c l r e  Ict d é c is io n  de  

la ju r id ic t io n  c o m p é te n te Il s .(د  ’agit bien là de deux demandes de sursis tout 
à fait distinctes. Ainsi, tant que la procédure des poursuites préeues a l  irticle؛
145 du CPF n’est pas engagée)", toute demande rie sursis légal de paiement 
introduite en référé fiscal parallèlement à une requête en annulation de la 
décision administrative rentre datts le cadre du contentieux rie l'assiette.

Parailleurs,lorsqueleredevablesaisitlejuge,rarticle82duC PFm odifié  
par la loi de finances pour 2011 prévoit désorm ais l ’obligation d ’appuyer la 
demande de sursis par des garanties. Q u’en est-il des m otivations du redevable 
par rapport à sa demande de sursis dev.ant le .juge adm inistratif ?

2-Les motivations de la dem ande (lu sursis légal (le paiem ent devant 

le tribunal adm inistratif

Lorsque le réclamant saisit le Juge adm inistratif en vue de lui demander 
l’annulation de la décision administrative lui faisant gi'ief. Cet acte est 
considéré comme requête en le fond. A ce stade, le requérant peut également 
introduire en parallèle une requête en référé '  par laquelle il sollicite le sursis ا
légal de paiement de la dette fiscale ju sq u’à ce qu’on est statué en le fond 
sur son affaire'2. Ainsi, on peut invoquer plusieurs m otivations animant la 
requête du contribuable. Il peut s ’agir de gêne financière rendant le requérant 
incapable de payer ses taxes et impôts. Il peut s ’agii. d ’une véritable erreur 
de l’administration et le د ' s ’abstient de payer et préféré que ce soit 
le juge qui invoque cette erreur et lui faire valoil. ses droits. Qa peut-être 
tout simplement une manœuvre par laquelle le contribuable veut gagne.r du 

10. Fermeture temporaire des locau x  p r o fe s s io n n e ls ,  la  s a is ie  e t  la  v e n te .
11-René Chapus, le droit du co n ten tieu x  a d m in is tr a t if  8 ٠ذ٠"،٠  é d it io n  : M o n tch restien , Paris 
1999, P .1166
Le sursis à exécution a le caractère d ’une p ro céd u re  a c c e s s o ir e  : la  d e m a n d e  d e  sursis ne 12- 
peut pas ne pas accom pagner un recours p r in c ip a l e f f e c t iv e m e n t  e x e r c é  en  v u e  d e l ’annula- 
.tion de la décision ou du jugem ent en  ca u se p ؛  r é s e n te  is o lé m e n t ,  e l le  e s t  irrecev a b le
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temps OU préparer sou incapacité tic paiement. Quoi ٩ u ’il en soit, désormais la 
demande du sursis légal tle paiem ent devant le juge administratif est soum ise 
à la présentation de garanties'*.

*Le m o tif de la <jènc oit de ! ,indigence financière.

Lorsque les services tles impOts établissent un avis à payer à l ’encontre 
d’un contribuable qui estim e tjue cet avis n’est pas fondé et que après 
réclamation préalable en vain auprès tle l ’administration, il recourt au Juge 
administratif. 11 peut en m èm è tejnps que sa requête en annulation demander 
en référé fiscal le sursis légal de paiement s ’il se trouve dans l ’incapacité 
de payer l’avis à payer. Le m otif de la gène ou de l ’indigence financière 
peut être invoqué dans sa requête introductive d’instance. Pour justifier ce 
motif, le contribuable peut verser dans le dossiei. de fonds accompagnant 
sa requête, une copie du com pte de résultat de son entreprise ressortant une 
situation de déficit ou indiquant des créances impayées, un bordereau de son 
compte bancaire indiquant son compte en découvert. Bref, il doit fonder son 
insolvabilité et argumentei. les difficultés qu’il rencontre pour honorer la dette 
fiscale.

*L’erreur de radm inistration fiscale.

L orsqueiadm inistrationfiscalene veut pas reconnaitrel.erceurcomnfise 
dans l’assiette ou le calcul des impositions. Le contribuable qui saisit le juge  
administratif en vue de demander l ’annulation de l ’acte administratif, peut 
demandei. en parallèle par la voie du référé administratif le sursis légal de 
paiement en invoquant clairement l ’erreur de l’administration dans sa requête 
en référé. Le juge administratif pourcait accorder le sursis de paiement' sans 
pour autant invoquei. l ’erreur de l ’administration motivant son ordonnance. Le 
considérant renfermant celle-ci pourrait être invoqué en le foird si la requête 
du contribuable est 'fondée, fi est de pratique faut- il le rappeler que le juge  
s’attache aux avis des experts poui* déterminer Perceur de !’administration.

) 3- A rtic le 82  du C P F  m o d if ié  par l 'artic le  4 7  d e  la lo i d e fin a n ces pour 2 0 1 1 .
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Il peut en même temps et en vertu rie ee que lui offre lu lui surseoir au paiement 
des sommes litigieuses lorsqu’il fait la demande à l ’appui rie sa réclamation 
contentieuse. En principe, le recours en matière fiscale est dépoutxu de tout 
caractère suspensif. Cela se justifie tant par la nécessite rie procéder sans 
délai au recouvrement des créances fiscales, que par la volonté d’éviter la 
multiplication des recours dilatoires, dont le seul but serait de repousser 
1’échéance d’une obligation incontestablem ent fondée. Cette présomption 
ne pouvant cependant s ’appliquei. rie façon absolue sans préjudicier aux 
droits des contribuables de bonne foie, le législateur a conçu une procédure 
permettant aux requérants de pouvoir surseoir au paiem ent de lim p o t contesté 
dès l’introduction de la réclamation administrative préalable.

a-L*origine de la conception dit sursis de paiem ent de la créance fiscale

La première forme de sursis fut en effet initiée en France par la loi 
du 26 mars 1831 et celle du 21 avr.il 1832, qui prévoyaient err matière de 
contributions directes que le redevable bénéficiait du sursis de paiement dé.s 
l’expiration d’un délai de trois mois suivant la présentation de sa réclamation؟. 
Cette faculté résultait d’urre lecture à contrario de l ’article 28 de cette loi : 
« to u t  c o n tr ib u a b le  q u i s e  c r o ir a  .s u r ta x é  a d r e s s e r a  a u  p r é f e t  o u  a u  sous-  

p ré fe t, d an s le s  tro is  p r e m ie r s  m o is  d e  r é m i s s i o n  d e s  r ô l e s ,  s a  d e m a n d e  en 

d éch a rg e  ou  en  ré d u c tio n . I l  y  j o in d j 'a  l a  q u i t t a n c e  d e s  t e r m e s  é c l tu s  d e  sa  

co tisa tion , sa n s  p o u v o ir , s o u s  p r é t e x t e  d e  r é c l a m a t i o n ,  d i f f é r e r  l e  p a ie m e n t  

d e s  term es q u i v ie n d ro n t a é c h o ir  p e n d a n t  l e s  t r o i s  ju o i s  q u i  s u iv r o n t  la  

réclam ation , d a n s le s q u e ls  e l l e  d e v r a  ê t r e  j u g é e  d é ؛ f n i٤i v e ï n e n ٤ ١١ .

L’obligation de payer était donc suspendue à comptei. du troisième 
mois suivant la réclamation, dès lors que l ’autorité n ’avait pas encore stattté 
à l’expiration de ce délai. Cette procédure fut par la suite m odifiée par la 
loi du 1 1  décembre 1902 qui institua l ’obligation pour le redevable, dans sa 
réclamation, de demander le bénéfice du sursis de paiem ent, tout en fixant le 
montant ou les bases du dégrèvement sollicité. Cependant la portée du sursis

7- Durieux, poursuites en m atière de eo n tr ib u tio n s  d ir e c te s ,  c o m m e n ta ir e s  su r Je règlem ent 
du 26  août 1824, tom es 1, bureau du m ém oria l d e s  p e r c e p te u r s é اء 1 , d it io n  1 8 3 8 , P .1 1 7 .
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accordé était fort lim itée. Le délai de réclamation avait été, en effet, porté 
de trois à six m ois par la loi de 1902. Ce n’est donc que par une loi du 27 
décembre 1927 que le législateur institua« les bases de ce qui allait devenil' la 
procédure de sursis de paiement telle que notis la connaissons aujourd’hui .̂ 

VLe sursis de paiem ent au regard du code de procedures fiscales modifié.

Dans le code de procédures fiscales mis en place en vertu de l ’article 40 
de la loi de finatices pour 2 0 0 2 , le sursis légal de paiement prévu à l’article 
74 concerne le contentieux de l ’assiette. « L e  c o n tr ib u a b le  q u i  in tr o d u it  u n e  

r é c la m a tio n  c o n t e n t i e u s e  p a r  l a q u e l l e  i l  c o n te s t e  le  b ie n  f o n d é  o u  la  q u o t i té  

d e s  im p o s i t io n s  m is e s  et s a  c h a r g e  p e u t  s u r s e o i r  a u  p a ie m e n t  d e  la  p a r t i e  

c o n te s té e  d e s d i t e s  i m p o s i t i o n s  e n  s 'a c q u i t t a n t  a u p r è s  d u  r e c e v e u r  c o m p é te n t  

d 'u n  m o n ta n t  é g a l  Cl 2 0 %  d e  c e s  im p o s i t io n s )  s ' i l  en  s o l l i c i t e  le  b é n é f ic e  

d a n s  s a  r é c la m a t io n .  L e  r e c o u v r e m e n t  d e s  d r o i t s  r e s ta n ts  e s t  d i f f é r é  j u s q u .a  

! in te r v e n t io n  d e  l a  d é c i s i o n  d e  ! a d m i n i s t r a t i o n  j l s c a l e .  »

Cependant, pour ce qui est du stirsis légal de paiement prévtt en matière 
du contentieux de recouvrement, il est prévu à !article 158, alittéa 3  du CPF 
C e X a ffv d e  d i s p o s e  ç\i\e  ٠, «  t o u te f o is ,  l e  r e d e v a b l e  p e u t  s u r s e o i r  a u  p a i e m e n t  de. 

la  s o m m e  p r i n c i p a l e  c o n t e s t é e  s ' i l  l e  d e m a n d e  d a n s  s o n  o p p o s i t io n  en  j i x a n t  

le  m o n ta n t  d u  d é g r è v e m e n t  a u q u e l  il. p j ' é t e ؛٦ d  or،  en  p r é c i s a n t  l e s  b a s e s .

8- L’article 15 d e c e tte  lo i p ortant f ix a tio n  dn b n d get gCnéral pour 1928  d isp o sa it  a in si que : 
« le  con tribu ab le  q u i p a r  une ré c la m a tio n  in trodu ite  dan s des con d ition s f ix é e s  p a r  les a rti-  
cles p ré c é d e n ts  c o n te s te  le  b ien -fo n d é  ou la  q u o tité  d es  im position s m ises ة s a  charge, p e u t  
surseo ir au p a ie jn e n t d e  la  p a r t ie  co n te s tée  d e s  d ite s  in iposition s s ' i l  réc la m e  dans la  de-  
m ande in trodu ctive  d 'in s ta n c e  le  bén éfice  des  d isp o s itio n s  con tenues dans le  p ré se n t a r tic le  
et fixe  le m on tan t ou  p r é c is e  le s  b a se s  du d ég rèvem en t a u qu el il p ré ten d , e t a la  con d ition  d e  
constituer des g a ra n tie s  p r o p r e s  a  a ssu re r  le  recou vrem en t d e  l'i»npôt différé.
A défaut d e  co n stitu tio n  d e  g a ra n tie s , le  co n trib u a b le  qu i a  réc la m e le  b é n é fe e  d es d isp o si-  
tions du p ré se n t a r tic le  ne p e u t  ê tre  p o u rsu iv i p a r  vo ie  de  ven te p o u r  la  p a r tie  co n testée  de  
! im p ô t ju s q u 'a  c e  q u 'u n e  d é c is io n  s o it  in terven u e dan s les con d ition s ٨ xées p a r  les a rtic les  
précéden ts.
Les con d ition s d 'a p p lic a tio n  d e s  d isp o s itio n s  qu i p récèd en t, no tam m en t en ce  qu i con cern e  
la con stitu tion  d e  g a ra n tie s  p e r m e tta n t au  co n trib u a b le  d 'é c h a p p e r  a tou te  pou rsu ite , seron t 
fx é e s  p a r  un rè g le m e n t d ’a d m in is tra tio n  p u b liq u e  rendus su r  la  p ro p o sitio n  du m in istre des  
fn a n c e s  ».
9- Le c o n ten tie u x  d e  re co u v re m e n t d e  1’im p ôt, M arie M a sc le t d e Barbarin, éd itio n  L G D J, 
Paris 2 0 0 4 , P . 3 2 1 .
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paiement2 3. Faut-il donc ici dev'aut le juge administratii présenter des garantie 
de paiement comme ii devait ie taire s'i) Lavait dem andé ذ !,administration 
fiscale ? Qu’en-est-ü donc par rapport à la pratique judiciaire ? C ’est justement 
la problématique qu'enserre notre reflexion.

La question du sursis légal de paiement de la dette fiscale ne posait pas 
véritablement problème au juge adm inistrai ؛٢  statuant en rél'éré car pour lui 
il s’agissait purement et sim plem ent d'une dem ande rie sursis à exécution 
d’une décision administrative, . ’ailleurs, l ’ancien code de procédures civiles 
prévoyait dans son article 170, alinéa 1 1  et 17 cettc faculté ٤١ liti.e exceptionnel 
aux magistrats de la Coui. à la requête du demandeur.

En 2011 et eti vertu de la loi n . 1 0-1 3 du 20 décem bre 2010 portant loi 
de finances pour 2 0 1 1 , les contribuables entendant saisir le juge administratif 
à des fins de demande de sursis légal de paiem ent rie la rlette fiscale doivent 
désormais accompagner leur demande des garanties nécessaires au paiement 
de la dette fiscale, à défaut leurs dem andes seraient déboutées. Ce revirement 
législatif permet à l’administration fiscale d ’assurer le recouvrement de ses 
taxes et impôts et rétrécie en m êm e tem ps la possib ilité  aux contribuables 
du privilège de la saisiite du juge sans constitution de garanties. Force était 
de constater que jusqu’à 2 0 1 0 , les contribuables’ ayant préféré de recourir au 
tribunal administratif pour surseoir pai. vo ie du référé au paiement de leurs 
impôts n’étaient pas tenus d’apporter des garanties à leurs demandes ce qui 
leur offrait indéniablement un avantage non nég ligeab le  en termes de gain de 
temps, d’épargne de trésorerie et de clioix de conseil. Cet ensem ble d’idées 
mérite débat et impose la réflexion sur les points suivants :

2- C ’est par un arrêt d 'a ssem b lée  p lén ièr e  du  1 3 /0 6 /1 9 8 0  q u e  le  C o n s e i l  d ’Etat français re- 
connut pour la prem ière fo is au ju g e  a d m in is tr a t if  le  p o u v o ir  d 'o r d o n n e r  le  su rs is  à exécution  
d’une contrainte décernée aux fin s d ’a ssu rer  le  r e c o u v r e m e n t  f o r c é e  d ’u n e  créan ce fiscale, 
contrainte dont la valid ité se  trou vait v a la b le m e n t  c o n t e s t é e  d e v a n t  lu i d a n s  le  cadre d’un 
contentieux du recouvrem ent.
3- A rticle 4 7  de la loi de finairces 2011  m o d if ia n t  l ’a r t ic le  8 2  d u  c o d e  d e  p ro céd u res  fisca- 
les.
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١- L a  c o n c e p t io n  cin s u r s i s  l e g a l  c l e p a i e m e n t  d e  la  c r é a n c e  f is c a le .

1 -  L e s  m o t i v a t i o n s  d e  la  d e m a n d e  d i t  s u r s i s  l é g a l  d e  p a i e m e n t  d e v a n t  

le  t r i b u n a l  a d m in i s t r a t i f .

V  L a  q u e s t io n  d e s  g a r a n t i e s  a c c o m p a g n a n t  la  d e m a n d e  d e  s u r s is .

4- L a  p o s i t i o n  d u  . ju g e  a d m i n i s t r a t i f  a l ' é g a r d  d e s  d e m a n d e s  d e  s u r s i s  d e  

p a i e m e n t  o u  d e  s u s p e n s io n  d e  l a  d é c is io n  a d m in i s t r a t i v e j i s c a l e . .

5 -  L a  p o s i t i o n  d u  r e c e v e u r  d e s  im p ô ts  v i s - à - v i s  d u  d e m a n d e u r  d u  s u r s is .

1- La conception du sursis légal de paiem ent de la créance fiscale

Lorsqu’on est contribuable et assujetti aux taxes et impôts, on doit 
effectuer la déclaration du chiffre d ’affaires net réalisé durant l’exercice N -l.  
L’administration fiscale accuse réception de cette déclaration et en cas de 
doute, elle peut exercei. son droit de contrôle', sur la déclaration souscrite5. 
Ce contrôle peut prendre la forme de vérification de comptabilité et concerne 
essentiellement les assujettis au régime du réel. Il peut par ailleurs prendre la 
forme d’un contrôle pai. le tiers. traitant avec l’assujetti soumis au régime du 
forfait.

Lorsque l ’administration fiscale découvre que la déclaration souscrite 
n’est pas sincère, elle peut procéder à l ’évaluation d’office des bases 
d’imposition du redevable qui se retrouvera ainsi en situation de redressement. 
Si toutefois, le redevable prouve que sa déclaration est sincère et probante. Il 
peut réclamer l’annulation de la taxation d’office devant le directeur des inrpôts 
de wilaya, le clref du centre des impôts ou le clref de centre de proximité.

4 -  A rtic le 18 du C PF.
5- En g én éra l, ! ’ad m in istra tio n  f isc a le  rev ien t sur le s  quatre dern iers e x e rc ic e s  avant q u ’ils  
soient frappés par la  p rescr ip tion .
6- C e con trô le  s ’e x e r c e  à l ’o c c a s io n  d e la m ise  en  œ u vre de l ’adm in istration  f isca le  d e son  
droit de co m m u n ica tio n  p rés du  tiers. L es in form ation s r e cu e illie s  fon t l ’ob jet d e ce  que l ’on  
appelle un b u lle tin  d e reco u p em en t.
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Introduction

Surseoil. an paiement de sa dette fiscale signifie l ’ajournement du 
paiement de ses im pôts’. Un redevable qui se trouve dans une gène ou une 
indigence financière peut demander ce sui.sis lorsque sa trésorerie ne lui 
permet pas temporairement l ’acquittement de cette dette. Ici le comptable du 
trésor public, c ’est-à-dire le receveur des impôts apprécie la demande sur la 
base de l ’historique fiscale du redevable et peut donc lui accorder le sursis et 
lui souscrit le cas échéant un calendrier de paiement. En général, la demande 
de sursis ne pose pas de problème poui. les contribuables ayant l ’habitude 
d’honorer la créance fiscale dans les délais d ’oU l ’appréciation justement de 
l’administration.

En revanche, cette demande peut faire l ’objet d’appréciation en le fond 
lorsque le contribuable est en contentieux de l ’imposition ou de celui du 
recouvrement avec l ’administration fiscale. Ainsi, les articles 74 et 158 du 
CPF exigent des garanties pour bénéficier du sursis légal de paiement.

Par ailleurs, lorsque le contribuable en litige avec !’administration fiscale 
préféré la saisine du juge administratif, il peut en même temps que sa requête 
en le fond, introduire par la voie du référé fiscal, une demairde de sursis légal de 

1- La d em an d e d e  su rsis  d e  p a iem en t a p our e ffe t  d e suspentlrc P ex ig ib ilitC  de l ’o b liga tion  
de payer.

143


	غلاف
	للعلوم القانونية الاقتصاديةو السياسية
	مدي دستوريةالىالاستفتاء كاسلوب لتعديلالدستور
	مدى الدسورية الامرالتشريعيرقم  11.01 المتضمن رفع حالة الطوارئ
	الجرائم الماسة بصوتالشخص وصورته في قانون العقوبات الجزائري
	معالم وضوابط للمفتي و المستفتي
	الحلول الاقتصادية للحد من ظاهرة تاخرسن الزواج
	حجية المستند الالكتروني
	مبدا الختصاص العالمى في القانونالجنائي الدولي  الجزء الثاني 
	واقع حوكمة الجهاز المصرفي الجزائري في ظلال التحولات  الاقتصادية العالمية
	التربية والتنمية الاقتصادية 
	اخلاقيات التسويق بين الفهموالتطبيق لدى الاعمال الجزائرية
	الملاحق نموذج استمارةاستبيان
	القرض العقاري دورة في تاطيرو تطويرالنشاط العقاري السكني واليات مساهمته في تطوير الاستثمار 
	الحجز الاداري في المنازعة الضريبية
	دور الدولة في ظل العولمة و الازمة المالية العالمية
	سيادة الدولة و مبدا حرية المعلومات
	التحكيم و حضانة الدولة
	LE MARCHE FINANCIER ALGERIEN BILAN ET PERSPECTIVES
	Introduction
	Continuation du contrat de travail en cas de transfert de l’entreprise : portée et limites de l’art. 74 de la loi 90-11
	L’EVOLUTION DU  MANAGEMENT PUBLIC LOCAL: VERS UNE IMPLICATION DES CITOYENS
	LA REPRESENTATION DES FEMNIES DANS LES INSTITUTIONS POLITIQUES AU MAGHREB
	Dualité au sein de la Wilaya: réalité ou fiction?
	Le domaine de la loi et du règlement dans la Constitution algérienne de 1996

